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7 mars 2003

AMENDEMENTS D’ALAIN LAMASSOURE AUX PROJETS D'ARTICLES 24 à 33 ET AU PROTOCOLE SUR L’APPLICATION DU PRINCIPE DE SUBSIDIARITE

Article 24 §1, al3 :

La loi-cadre européenne est un acte législatif qui lie tout Etat membre destinataire quant au résultat à atteindre et aux délais à respecter, tout en laissant (etc.)

Commentaire : l’expérience montre que certains Etats membres ont un retard permanent et grave dans la transposition des textes communautaires. La simple obligation de « loyauté » introduite plus haut ne suffit pas.

Article 25§2 :

[supprimer]
Commentaire : le principe même de la loi exclut l’absence d’examen devant un Parlement. S’il existe des actes juridiques propres au Conseil, ils doivent avoir un autre nom.
Article 28§1 :

Les Etats membres prennent, dans les délais requis, toutes les mesures de droit interne (etc.)

Commentaire : idem qu’à l’article 24§1.

  PROTOCOLE SUR L’APPLICATION DU PRINCIPE DE SUBSIDIARITE

Article 5.
Lignes 4 et 5 : ...les raisons pour lesquelles il estimerait que la proposition en cause n’est pas conforme à la répartition des compétences prévue par la constitution, et notamment au principe de subsidiarité.

Commentaire : la mauvaise application du principe de subsidiarité est grave, mais la violation de la constitution le serait encore plus. On peut imaginer que le législateur européen se mette à intervenir dans un domaine nouveau, hors des compétences attribuées à l’Union (même à titre d’actions d’appui), en voulant se passer de la clause de flexibilité de l’article 16 : il y aurait violation de la constitution sur la répartition des compétences, sans qu’à proprement parler la subsidiarité soit en cause.
Article 7
[supprimer]
Commentaire : le juste équilibre d’un système de contrôle de la subsidiarité est obtenu en combinant un droit d’avertissement au tout début donné aux Parlements nationaux (article 6), et la possibilité de saisir la Cour ex post (article 8). La procédure n’est pas ralentie, il n’y a pas de mélange des responsabilités, et la subsidiarité fait l’objet d’un contrôle original et nouveau, au cas par cas, de caractère politique et juridique à la fois.

La procédure supplémentaire envisagée à l’article 7 poserait de tout autres problèmes. L’organisation de la conciliation entre le Parlement et le Conseil est déjà très délicate, et elle le sera plus encore avec un Conseil représentant 25 gouvernements : l’étendre aux Parlements nationaux est franchement irréaliste. En outre, la combinaison du « carton jaune » de l’article 6, au début de la procédure législative, et de celui de l’article 7, à la fin de ladite procédure, aboutirait à inciter les Parlements nationaux à suivre tout le processus législatif communautaire, en parallèle avec les gouvernements, voire en concurrence avec eux.
